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LE TEMPS DES FONDATIONS

Notre philosophie : 

de la « transparence tranquille » à « la transparence constructive »

L’Observatoire de l’éthique publique (OEP) est un Laboratoire d’idées qui fait de la recherche
appliquée. Né en janvier 2018, il entend assister les pouvoirs publics dans leurs décisions en

évitant les pièges d’une transparence spectaculaire pour lui substituer une
démarche raisonnée et constructive. Il ambitionne de faire vivre tous ces débats sur l’Agora
comme dans les hémicycles parlementaires, par passion pour la res publica et pour le meilleur de
la démocratie.

L’Observatoire s’est donné pour objectif, dans un premier temps, d’établir une liste de zones
grises (ou zones d’opacité) et zones blanches (ou zones de vides juridiques) où les dispositifs de

transparence et de déontologie publiques étaient absents ou perfectibles. Il a prôné l’idée
d’une « transparence tranquille » pour mettre un terme à ces zones de non droit afin de
restaurer la confiance dans la vie publique (voir notre tribune « Transparence de la vie publique :
beaucoup reste à faire », Libération, 2018
https://www.liberation.fr/debats/2018/05/31/transparence-de-la-vie-publique-beaucoup-reste-
a-faire_1655673)

A partir de cette première identification de zones grises ou blanches, l’Observatoire s’est engagé

en 2019 dans un travail de « transparence constructive » visant à faire des propositions
d’amélioration du droit existant et des pratiques des acteurs publics. L’Observatoire a ainsi produit
des études, des notes, des position papers et ses membres se sont exprimés régulièrement dans
les médias en publiant des articles ou en répondant aux sollicitations toujours plus nombreuses
des journalistes.

En résumé, L’Observatoire accomplit quatre missions principales :

• Il réalise un travail scientifique de détection des zones grises et des zones
blanches pour parfaire la transparence et la déontologie de la vie publique ;

• Il formule des propositions à destination des pouvoirs publics afin qu’ils
complètent et enrichissent le droit positif ;

• Il apporte au quotidien des éclairages techniques aux journalistes pour qu’ils
produisent une information de meilleure qualité à destination de nos concitoyens ;

• Il essaie d’instaurer de la sérénité dans le débat public sur les sujets de
transparence et de déontologie en faisant preuve de pédagogie.

L’idée n’est jamais de dénoncer les pratiques ou les comportements individuels mais de

proposer des solutions pour prévenir les dérives comme la survenue des affaires.

L’ambition de l’OEP est d’installer et de généraliser, dans notre pays, une véritable
culture réflexe de l’éthique publique.

https://www.liberation.fr/debats/2018/05/31/transparence-de-la-vie-publique-beaucoup-reste-a-faire_1655673


LE TEMPS DES FONDATIONS

Notre méthode : 

pluralisme des profils, recherche appliquée et pédagogie

L’OEP a cherché à recruter des profils divers pour produire de la recherche appliquée au service de

la démocratie. Sa démarche consiste, en effet, depuis l’origine, à faire dialoguer de manière
transpartisane des chercheurs en sciences humaines avec des élus, des agents publics,
des représentants d’autorités ou d’associations citoyennes, des journalistes et bien d’autres publics.

L’OEP compte à la fois des chercheurs en droit public et en droit privé, des économistes, des

politistes, des sociologues, des historiens et des philosophes. Il rassemble des élus EELV, PS,
Génération.S, Place Publique, LREM, UDI, Modem et LR. Cette variété des profils permet
de mettre en commun la richesse des expériences et des réflexions afin d’ouvrir des perspectives
inédites et proposer des solutions opératoires et adéquates pour les acteurs chargés de les
reprendre et de les mettre en œuvre.

Depuis sa création, l’OEP a produit, au moins une fois par mois, une étude, une note ou
un position paper sur un sujet d’actualité en proposant, de manière systématique, une
réponse aux enjeux et aux problèmes soulevés (ex : propositions suite aux affaires Rugy, Delevoye
ou Royal). Par ailleurs, les membres de l’Observatoire interviennent régulièrement dans les médias
pour exprimer un point de vue technique et constructif sur les affaires et autres actualités. Quelles
que soient les modes d’expression retenus, l’objectif est toujours de rappeler de manière
pédagogique et de mettre en perspective le cadre politique et juridique.

En parallèle, l’OEP définit une thématique annuelle prioritaire. En 2018, le premier chantier a été

celui de la transparence et de la déontologie parlementaires. L’OEP y a consacré un
colloque les 25 et 26 octobre 2018. Ce colloque s’est déroulé à l’Assemblée nationale et au Sénat, en
présence de nombreux parlementaires, d’associations citoyennes et de journalistes. La qualité des
échanges a conduit à publier ces travaux et, de manière assez inédite pour un colloque scientifique,
à proposer à l’ensemble des acteurs professionnels de produire un papier sur leurs propositions de
réforme en vue d’améliorer la transparence en droit.

En 2019, L’Observatoire a retenu le thème de la transparence et de la déontologie de la
Haute fonction publique. Il a tenu un colloque sur le sujet le 21 novembre 2019 à l’ENC
Bessières dont les actes seront prochainement publiés. Dans un contexte de critiques récurrentes
des hauts fonctionnaires, de la bureaucratisation de l’action publique et de réforme de l’école
nationale d’administration (ENA), ce thème est apparu comme une évidence afin de souligner
combien il est important d’encore approfondir la réflexion sur le statut déontologique des
fonctionnaires.

La thématique 2020 de L’Observatoire portera sur la transparence et
la déontologie du pouvoir exécutif français. Ce cycle de travaux

s’est ouvert avec un colloque organisé à Sciences Po Lille sur le thème du
financement des cabinets ministériels puis avec la publication de
l’ouvrage de notre président, « Frais de palais. Vivre à l’Élysée de de
Gaulle à Macron » (Éditions de L’Observatoire, novembre 2019). Cette
thématique se traduira également par la parution de notes et d’études
tout au long de l’année 2020. Un colloque dédié à la transparence
présidentielle devrait également avoir lieu à l’université d’Aix-Marseille.



LE TEMPS DES REALISATIONS

L’action de l’OEP en 2019

FORCE DE RECHERCHE

En fédérant un réseau de chercheurs de différents horizons disciplinaires et géographiques afin 
de faire progresser la connaissance critique en matière de transparence et de déontologie de la 

vie publique

➢ L’OEP, ce sont près de 60 universitaires de toutes disciplines, réunis pour 

la recherche en éthique publique et en éthique des affaires

➢ En 2019, l’ensemble de ces contributeurs a produit 109 articles, évènements 
et contributions sur l’éthique

➢5 colloques scientifiques

➢1 ouvrage collectif



LE TEMPS DES REALISATIONS

L’action de l’OEP en 2019

FORCE DE PROPOSITION

En avançant des pistes d’amélioration de la législation et de la réglementation françaises 
relatives à la transparence et la déontologie de la vie publique

L’OEP ce sont près de 150 propositions formulées pour améliorer la 
transparence et la déontologie des pouvoirs exécutif et législatif, des 

collectivités territoriales et des institutions européennes : 

➢ 7 notes
➢ 4 position papers
➢ 1 étude internationale sur la déontologie au Parlement européen
➢ 1 livre blanc sur la déontologie de l’élu local



LE TEMPS DES REALISATIONS

S’il fallait résumer L’OEP en 4 mots : 

Recherche, Proposition, Conseil & Sensibilisation

FORCE DE CONSEIL

▪ Un interlocuteur de référence des pouvoir publics 

➢ Audition des représentants du bureau de L’OEP par le directeur de cabinet du 
président du Sénat

➢ A l'invitation du ministère des affaires étrangères, l'OEP participe au 
programme d’invitation Personnalités d’avenir (PIPA). Nous avons ainsi accueilli :

▪ Vukosava Crnjanski, directrice pour la Serbie du «Centre de recherche pour la 
transparence et la responsabilité»,

▪ Mme Chiao-Hsin HSU, ancienne porte parole du président de Taiwan et 
conseillère municipale de Taipei.

▪ Une proposition phare reprise par l’ancien Vice-Président du Conseil d’Etat : « Pour 

un déontologue du Gouvernement » (Cf. notre tribune au JDD du 3 août 2019)



LE TEMPS DES REALISATIONS

S’il fallait résumer L’OEP en 4 mots : 

Recherche, Proposition, Conseil & Sensibilisation

FORCE DE SENSIBILISATION

En éclairant les pouvoirs publics, les citoyens et la doctrine universitaire sur les questions 
relatives à la transparence et la déontologie de la vie publique

• Ce sont plus de 100 interventions médiatiques qui ont été réalisées les membres sur les 
plateaux TV, radios et en presse écrite, décryptant l’info de l'éthique et promouvant les 
propositions de l’observatoire



LE TEMPS DES VICTOIRES 

La reconnaissance de la position de l’Observatoire sur la nécessité de 

réformer le statut des anciens Premiers ministres

A son actif, l’Observatoire de l’éthique publique peut se revendiquer de plusieurs modestes «
victoires » sur le plan des idées et de leur concrétisation.Outre les nombreuses questions écrites
déposées par les parlementaires de l’Observatoire qui permettent de faire la transparence sur

certaines zones grises ou pratiques politiques, certains travaux ont connu une
répercussion juridique en étant directement repris dans un texte de droit positif.

L’Observatoire de l’éthique publique se félicite de la parution au Journal Officiel le 22 septembre 
2019 du décret n° 2019-973 du 20 septembre 2019 relatif à la situation des anciens Premiers 
ministres : 
(https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039121001&categorieLien
=id.)

Jusqu’à présent, le statut des anciens Premiers ministres était régi par un décret du 22 octobre
1997 non publié (!) dont la légalité était contestable et qui conférait aux anciens chefs du
Gouvernement des avantages à vie.

L’Observatoire de l’éthique publique a demandé à Monsieur le Premier ministre de rendre compte
de cette situation au moyen d’une question écrite posée par Madame la députée Christine Pires-
Beaune en date du 29 janvier 2019 (Question n°16310, http://questions.assemblee-
nationale.fr/q15/15-16310QE.htm).

Dès après la parution de cette question au Journal Officiel, M. le Premier ministre a
manifestement pris conscience du caractère problématique de ce décret en déclarant en février
2019 que ces avantages à vie ne se justifiaient pas et qu’il réformerait ce système après
concertation des anciens Premiers ministres.

Aussi, à l’occasion de l’ « affaire » Rugy, L’Observatoire de l’éthique publique a publié une note
relative à la transparence du train de vie du Gouvernement
(https://www.observatoireethiquepublique.com/note-rendre-plus-transparent-le-train-de-vie-du-
gouvernement/) dans laquelle il a notamment proposé d’abroger ce décret pour le remplacer par
un décret officiel portant statut des anciens Premiers ministres (à l’image du décret n° 2016-302
du 4 octobre 2016 portant statut des anciens présidents de la République). Dans sa proposition n°
7, L’Observatoire a particulièrement suggéré à M. le Premier ministre de préciser les moyens
matériels mis à la disposition des anciens chefs du Gouvernement, de même qu’ils soient limités
dans le temps.

Après avoir été entendu sur ce point (même s’il estime que certaines dispositions demeurent trop

imprécises), L’OEP espère que le pouvoir exécutif rependra prochainement ses
autres propositions contenues dans sa note n° 6 en date du 17 juillet 2019, à commencer par

l’institutionnalisation d’un déontologue du Gouvernement (Sur ce point, cf. : « Pour un
déontologue du Gouvernement », Le Journal du dimanche, 3 août 2019).

Conformément à sa philosophie de la « transparence constructive », L’Observatoire de l’éthique
publique continuera à avancer des propositions dans les prochains mois.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039121001&categorieLien=id
http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-16310QE.htm
https://www.observatoireethiquepublique.com/note-rendre-plus-transparent-le-train-de-vie-du-gouvernement/


LE TEMPS DES VICTOIRES 

La reconnaissance de la position de l’Observatoire sur la nécessité 

d’instaurer une instance déontologique auprès des élus locaux

A la suite de la parution du position paper de Jean-François Kerléo et Elise Untermaier évoquant

la nécessité de créer une instance déontologique de proximité pour les élus locaux,
le Gouvernement a déposé un amendement à la loi engagement et proximité dont l’exposé des
motifs mentionne expressément l’OEP.

L’amendement, qui fut adopté par l’Assemblée nationale mais malheureusement
rejeté en commission mixte paritaire en raison de l’opposition du Sénat, prévoyait la
possibilité pour tout élu local de consulter un référent déontologue afin d’obtenir des conseils
utiles au respect de la déontologie publique.

Nous reconnaissons ici la bonne volonté du Gouvernement de s’engager vers une plus
grande et efficace déontologie de la vie publique et regrettons que le Sénat ne partage pas ces
objectifs.



LE TEMPS DES VICTOIRES 

La transparence obtenue sur certaines questions grâce aux travaux 

parlementaires des membres de L’Observatoire

Les activités politiques de l’Observatoire sont de plusieurs natures. Fidèle à la méthode Dosière
du « parlementarisme d’investigation », nos membres parlementaires déposent de nombreuses

questions écrites qui contribuent à faire la lumière sur la vie intérieure de nos institutions. Ce
sont près de 110 questions écrites que nos députés ont posé au gouvernement afin
de faire la transparence sur les zones grises de l’éthique publique : du statut des ambassadeurs
thématiques aux frais de représentation des ministres en passant par le train de vie des cabinets,
les marchés de l’executif…

Les réponses à ces questions constituent une source d’information inestimable
pour mieux connaître le fonctionnement interne du pouvoir politique et les modes de
financement de nos institutions politiques et administratives.

En parallèle, nos membres parlementaires œuvrent à la mise en place de nouvelles
normes de transparence, au sein de l’Assemblée nationale et du Sénat, par divers
moyens comme la mise en place de missions d’information ou bien d’initiatives innovantes dans
leur circonscription, à l’instar des ateliers législatifs citoyens (ALC) mis en œuvre par la députée
Cécile Untermaier.

Dans ses fonctions de questeure à l’Assemblée nationale, la vice-présidente de l’Observatoire a,
de son côté, été amenée à imposer la publicité des réunions de la Questure ainsi qu’un compte-

rendu de celles-ci alors que régnait auparavant une grande opacité en la matière. Par ailleurs, nos
parlementaires déposent des amendements relatifs aux sujets portés par
L’Observatoire à l’image de ceux déposés par Laurianne Rossi à l’occasion de la loi Engagement
et Proximité.



LE TEMPS DE L’ AVENIR 

La création du pôle éthique des affaires

En septembre 2019, L’OEP a décidé d’élargir son action à l’éthique des affaires car la
vigilance des citoyens ne saurait se focaliser exclusivement sur la moralisation de la vie publique.

A l’instar d’Olivier Favereau, nous sommes convaincus que « l'entreprise est un espace politique

». Pour nous, elle appartient à la res publica et l’éthique des affaires est une affaire
d’éthique publique à part entière. Aussi nous ambitionnons que l’éthique sociale, l’éthique
environnementale, l’éthique fiscale, l’éthique financière, l’éthique technologique ainsi que
l’éthique numérique des entreprises soient au cœur des travaux à venir de L’Observatoire.

Notre idée est de rassembler un maximum de chercheurs et de forces vives du pays pour réfléchir

à l’émergence d’un nouveau paradigme de l’entreprise. Nous tâcherons de convaincre le

législateur de prendre des mesures pour renforcer l’éthique des affaires, de même que nous
essaierons de sensibiliser les étudiants ainsi que les cadres du privé et du public pour faire
émerger de nouvelles pratiques.

Afin de lancer ce nouveau pôle, nous avons publié une première tribune programmatique
dans Le Monde qui a reçu un succès d’estime.

En février 2021, notre université d’hiver qui se tiendra à Sciences Po Lille et à
l’EDHEC, portera principalement sur le thème de l’éthique des affaires.



Annexe 1 : Travaux scientifiques



LE TEMPS DES REALISATIONS

Les travaux collectifs de L’Observatoire

1. Matthieu Caron, Aurore Granero, Jean-François Kerléo et Frank Waserman (dir), Le métier d’élu local, 
Réflexions sur le statut et le travail des élus, Colloque organisé en partenariat avec le CREDESPO de 
Dijon, le CRISS de Valenciennes et le LARJ de Boulogne-Sur-Mer, ULCO, 6 mars 2020.

2. Aurore Granero, Jean-François Kerléo et Jacques Trenteseaux, Pour une démocratie locale rénovée, 
Livre Blanc de L’OEP en partenariat avec Mediacités, 26 février 2020 (présentée à lors d’une 
conférence de presse à l’Université de Paris 2 Panthéon-Assas).

3. François Benchendikh, Aurore Granero et Laurianne Rossi, « Rendre la vie politique locale plus 
transparente », note n° 7 de L’OEP, 13 février 2020.

4. Matthieu Caron, Régis Juanico et Christine Pires-Beaune, « Pour un statut transparent des 
ambassadeurs thématiques », position paper n° 4 de L’OEP, 17 janvier 2020.

5. Matthieu Caron, Régis Juanico et Christine Pires-Beaune, « Faire la transparence sur les frais de 
bouche de nos responsables politiques », position paper n° 3 de L’OEP, 26 novembre 2019.

6. Elise Untermaier-Kerléo et Jean-François Kerléo, « Pour une déontologie partagée des agents et des 
élus. Étendre la compétence du référent déontologue aux élus locaux », position paper n° 2 de l’OEP, 
18 novembre 2019.

7. Emmanuel Aubin, Jean-Michel Eymeri-Douzans, Jean-François Kerléo et Johanne Saison (dir.), La 
transparence et la déontologie de la haute fonction publique, ENC Bessières, 21 novembre 2019.

8. Matthieu Caron, Elsa Forey et Xavier Vandendriessche (Dir.), Cabinets ministériels et finances 
publiques, Colloque, Sciences Po Lille, 20 septembre 2019.

9. Matthieu Caron, Régis Juanico et Christine Pires-Beaune, « Rendre plus transparent le train de vie du 
Gouvernement », note n° 6 de L’OEP, 17 juillet 2019.

10. Matthieu Caron et Benjamin Morel, « Rendre plus transparent le train de vie du parlement », note n° 5 
de L’OEP, 17 juillet 2019.

11. Béatrice Guillemont, « Rendre plus transparentes et plus objectives les rémunérations dans la haute 
fonction publique », note n° 4 de L’OEP, 4 juillet 2019.

12. Jean-François Kerléo, Elina Lemaire et Romain Rambaud (dir.), Transparence et déontologie 
parlementaires, LGDJ, Institut Varenne, juin 2019.

13. Elise Untermaier-Kerléo, « Le référent déontologue au sein de la fonction publique : bilan et 
perspectives d’évolution », note n° 3 de L’OEP, 27 mai 2019.

14. Emmanuel Aubin, « Le volet déontologie dans la reforme relative à la fonction publique : what else ? 
», note n° 2 de L’OEP, 17 mai 2019.

15. Olivier Costa, « La transparence au Parlement européen. Dix propositions pour restaurer la confiance 
», Étude n° 1 de L’OEP, 14 mai 2019.

16. Béatrice Guillemont, « La rémunération des présidents d’AAI et d’API », note n° 1 de L’OEP, 22 janvier 
2019.
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Les travaux individuels des membres de L’Observatoire

Aubin Emmanuel

17. La déontologie dans la fonction publique, Lextenso, Gualino éditeur, 2ème éd, novembre 2019.

18. « Le juge administratif, régulateur et protecteur de la déontologie des fonctionnaires », in Droits. 
Proximité et Protection. Mélanges en l'honneur du professeur Rihal, Lextenso, coll. Presses juridiques 
de l'Université de Poitiers, 2020. 

19. « L'inéligibilité : la précaution », in Comment les responsables publics doivent-ils répondre de leurs 
actes ?, Communication au colloque de l'Université de Tours des 28 et 29 nov. 2019 

Barbé Vanessa

20. « La transparence, un droit fondamental ? », direction avec Gouël O. et Mauclair S., actes du colloque 
sur La transparence, un droit fondamental ?, Université d’Orléans, 2018, à paraître aux Éditions 
l’Épitoge, Unité du droit en 2020.

21. « La transparence dans la Constitution française », direction avec Gouël O. et Mauclair S., actes du 
colloque sur La transparence, un droit fondamental ?, Université d’Orléans, 2018, à paraître aux 
Éditions l’Épitoge, Unité du droit en 2020.

22. « L’élu local à l’heure de la transparence et de la déontologie » in Le métier d’élu local, Université du 
Littoral Côte d’Opale, 6 mars 2020.

23. « Les représentants d’intérêts au Royaume-Uni », à paraître in J.-F. Kerléo (dir.), Les représentants 
d’intérêts, LGDJ, hors collection, mars 2020.

24. « La révocation populaire des parlementaires au Royaume-Uni » in La révocation populaire des élus, 
Université de Bordeaux, 16 et 17 octobre 2019.

Caron Matthieu

25. « Pour un statut plus transparent des emplois à la décision du Gouvernement », AJDA, n° 5, 10 février 
2020, p. 1.

26. « Le budget des cabinets ministériels : une zone d’opacité persistante du droit gouvernemental », 
Gestion et finances publiques, janvier-février 2020, p. 21-29.

27. « Transparence, déontologie et transparence de la vie publique : archéologie de trois termes très 
employés actuellement dans le discours du droit », Politeia, décembre 2019.

28. « Le trou noir des cabinets ministériels », Courrier Cab, n° 118, 11 octobre 2019.

29. « Le budget des cabinets ministériels : une zone d’opacité persistante du droit gouvernemental », 
Communication au colloque de Sciences Po Lille, 20 septembre 2019.

30. « Les cabinets ministériels sont sans doute l’institution politique la plus méconnue de la République », 
Acteurs publics, 16 septembre 2019



LE TEMPS DES REALISATIONS

Les travaux individuels des membres de L’Observatoire

31. « Quelques enseignements et propositions pour faire suite à l’épisode de Rugy », Revue politique et 
parlementaire, n° 1092, septembre 2019.

32. « Affaire » de Rugy : ressusciter « l’ordre intérieur » de Jean Rivero, AJDA, n° 33, 7 octobre 2019, p. 1.

33. « Quels progrès en matière de statut des collaborateurs parlementaires ? », in J.-F. Kerléo, E. Lemaire 
et R. Rambaud (dir.), Transparence et déontologie parlementaire : bilan et perspectives, Institut 
Varenne, LGDJ, juillet 2019, p. 159-178.

34. « Un nouvel élan pour la déontologie parlementaire », Entretien par Agnès Roblot-Troizier (En 
collaboration avec Jean-François Kerléo), La Semaine Juridique Administrations et Collectivités 
territoriales, n° 26, 1er Juillet 2019, p. 2194.

35. Le journaliste d’investigation et l’éthique publique », Allocution d’ouverture de la journée d’étude 
Médias et Transparence de la vie publique », 13 juin 2019.

36. « L’éthique publique : défi, bilan et perspectives » (Collectif), Recueil Dalloz, 16 mai 2019.

37. « L’apport du journalisme à la transparence de la vie publique » (en collaboration avec N. Kaciaf & A. 
Le Moal), Politeia, n°33, janvier 2019.

Connil Damien

38. « Quelles propositions pour rénover le statut matériel des acteurs parlementaires (collaborateurs, 
groupes, fonctionnaires) ? », Table ronde, in Transparence et déontologie parlementaire : bilan et 
perspectives, J.-F. Kerléo, E. Lemaire, R. Rambaud (dir.), Institut Universitaire Varenne, coll. Colloques 
et Essais, 2019 ; p. 237

39. « Quels progrès en matière de statut des groupes parlementaires ? », en collaboration avec E. 
Lemaire, in Transparence et déontologie parlementaire : bilan et perspectives, J.-F. Kerléo, E. Lemaire, 
R. Rambaud (dir.), Institut Universitaire Varenne, coll. Colloques et Essais, 2019, p. 65 

40. « Le périmètre de la déontologie politique », Rapport de synthèse, La déontologie politique, 5e Forum 
International sur la Constitution et les Institutions Politiques, Lille, 20-22 juin 2019

Dosière René

41. Conférence à l’ENS Rennes, 17 mars 2020.
42. Conférence à la Faculté de droit de Lille, 20 février 2020
43. Conférence à Sciences Po Lille le 30 janvier 2020
44. Conférence à l’UPHF le 30 janvier 2020

45. Frais de palais, Les éditions de L’Observatoire, Paris, 6 novembre 2019.

46. « La lente conquête des informations financières relatives aux cabinets ministériels », Communication 
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Annexe 3 : Questions parlementaires
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